
Le 30 avril 2019  

Réf. : Négociations de l'Organisation mondiale du commerce relatives aux subventions à la pêche  

Votre Excellence, 

Cette année sera une année charnière pour les océans du monde.  

Nous vous exhortons à honorer le mandat ministériel de décembre 2017, par lequel les membres de 
l'Organisation mondiale du commerce se sont engagés à adopter d'ici fin 2019 « un ensemble de mesures 
efficaces visant à interdire les subventions à la pêche qui contribuent à la surcapacité et à la surpêche et à 
éliminer les subventions qui contribuent à la pêche illégale, non déclarée et non réglementée ». Les mois à venir 
s'annoncent décisifs pour la réalisation de cet engagement et l'atteinte d'ici 2020 de la cible 14.6 des Objectifs de 
développement durable des Nations Unies, acceptés par le monde entier en 2015. 

Bien que les subventions à la pêche accordées dans le monde ne soient pas toutes nuisibles, des estimations 
globales montrent que les gouvernements déboursent près de 20 milliards de dollars1  de subventions qui 
accroissent les capacités de pêche. Ces aides dangereuses qui visent à compenser les dépenses liées à la 
consommation de carburant, à l'achat de matériel et à la construction des navires, et à permettre aux acteurs du 
secteur de pêcher plus loin et plus longtemps, favorisent des niveaux de pêche non durables. L'application de la 
théorie économique au secteur de la pêche révèle par ailleurs que dans une pêcherie en libre accès, les 
subventions visant à accroître les revenus ou réduire les coûts améliorent les bénéfices marginaux à chaque 
niveau de l'activité de pêche et augmentent donc l'activité de pêche globale.2  

En 2018, le rapport « La situation mondiale des pêches et de l'aquaculture » de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a estimé qu'un tiers des stocks de poisson étaient victimes d'une 
exploitation non durable et que 60 % de ces stocks ne pouvaient être pêchés plus intensivement sans risque 
pour leur durabilité.3 Des décennies de surpêche ont fortement dégradé la santé des océans et contribué à la 
pauvreté, à l'insécurité alimentaire, aux déséquilibres des écosystèmes, aux distorsions des marchés et au 
chômage. Aggravée par le déboursement de subventions aux effets néfastes, cette situation pose de sérieuses 
difficultés sur les plans social, environnemental et économique pour les plus d'un milliard de personnes dont les 
produits de la mer constituent la principale source de protéines et les plus de 40 millions de personnes dont la 
pêche est la principale source de revenus3. 

Les membres de l'OMC doivent sans tarder saisir cette occasion de sauver les océans du monde et les modes de 
vie de nombreuses communautés côtières en s'attaquant à l'une des causes de la surpêche à l'échelle mondiale. 
Si les négociations aboutissent à une issue favorable, ils prouveront au reste du monde qu'une coopération 
multilatérale peut changer les choses à l'échelle de la planète tout entière. Après les nombreux cycles de 
négociations sur les subventions à la pêche qui ont eu lieu depuis la conférence de Doha en 2001, ces 
négociations constituent une opportunité de montrer la vitalité et l'efficacité de l'OMC, mais également de 
montrer la voie en prenant à bras le corps un problème qui concerne le monde entier. 

Nous, les 59 organisations soussignées, soutenons les efforts déployés par les membres pour conclure 
d'ici décembre 2019 un accord ambitieux visant à mettre un terme aux subventions à la pêche néfastes 
et à assurer un avenir durable à nos océans et aux vies qui en dépendent. 

 

Sincères salutations,  
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